
MINISTERE DESTRAVAUX
PUBLICS
ADMINISTRATION DES
BATI MENTS PUBLICS
DIVISION DES SERVICES
REGIONAUX
AVISD'ADJUDICATION
Lejeudi 4 mars 2004 à 10:00
heures du matin, il sera
procédé aux bureaux de l'ad-
ministration des Bâti ments
publics, 10, rue duSt-Esprit à
Luxembourg, àl'ouverture de
la soumission concernant les
travauxde
POSED'UNECONDUITE
D'EAUAUCITE
STAFELTER-WALDHAFF
Envergure:
Part A: conduite d'eau

potable DN150
• terrassement ± 1.500 m3

• travauxdeconduite d'eau
(DN150 mmenF.D.)

± 700 m
• enduit bicouche

± 2.500 m2

Part B: conduite d'eau
potable DN100

• terrassement ± 600 m3

• travauxdeconduite d'eau
(DN100 mmenF.D.)

± 350 m
Les travaux sont adjugés en
blocàprixunitaires.
Le début des travauxest pré-
vupourle mois de mai 2004.
La durée des travaux est de
100jours ouvrables.
Les amateurs sont tenus
d'introduireleur candidature
écrite au moins 1 jour ou-
vrableavant deretirerle dos-
sier desoumissionà
l'Administrationdes
Bâti ments publics
"Soumissions"
Boîte Postale 112
L-2011 Luxembourg
Télécopieur: 46 19 19- 555

Les plans, cahiers de charges
et bordereaux de soumission
sont àla disposition des can-
didats à l'adresse de l'admi-
nistrationauplustôtlejeudi
12février 2004.
Les pièces conformes aux
prescriptions du règlement
grand-ducal du 7 juillet 2003
et portant l'inscription: "Sou-
mission pour les travaux de
pose d'une conduite d'eau
au cite Stafelter-Waldhaff"
doivent se trouver aux bu-
reaux del'administration des
Bâti ments publics, 10, rue du
St-Esprit à Luxembourg,
avant l'heure fixée pour l'ou-
verture.

Luxembourg, le 2février 2004
La Ministre des Travauxpublics

Erna Hennicot-Schoepges

MINISTERE DESTRAVAUX
PUBLICS
ADMINISTRATION DES
PONTSETCHAUSSEES
DIVISION CENTRALE DE LA
VOIRIE
AVISD'ADJUDICATION
Le mercredi 17 mars 2004 à
10.00 heures, il sera procédé
au bâti ment des Ponts et
Chaussées à Luxembourg, 26,
rue N. Adames à l'ouverture
delasoumissionrelativeau

REAMENAGEMENTDES
INFRASTRUCTURES DANS
LAZONEDEL'AEROGARE
- DEVIATIONDELARN1
(2X2 VOIES)
Volume destravaux:
- déviationdela RN1 à2x2
voies sur 800 mètres entre
l'échangeur dénivelé de
l' Hôtel "Ibis" etle carre-
four côté Golf/Senninger-
berget séparées par une
bermecentrale.
- démolitiondupont de
l'échangeur
- constructiond'ungiratoire
(Golf) et d'uncarrefour à
niveau(Ibis) avecfeux
tricolores
- structure delachaussée:

- concassé decardèreet
HF0/50

- 1 coucheengrave-
bitume0/25
- couche deroulement
enSplittmastix0/12 E
+l'équipement néces-
saireyrelatif

Durée prévisible destra-
vaux:
220jours ouvrables
Début prévisible destra-
vaux:
septembre2004
Les documents sont à la dis-
position des intéressés audit
bâti ment les jours ouvrables
de 8 à 12 heures à partir du
11 février 2004 contre pré-
sentation d'une copie de vire-
ment de 250 € versés sur le
compteIBANLU13 1111 0011
4679 0000 auprès des Comp-
tes Chèques Postaux Luxem-
bourgeois (CCPL) au nomde
l'Administration de l'Enregis-
trement et des Domaines.
Les pièces de soumission ne
peuvent être délivrées que
jusqu'à 7 jours avant la date
fixée pour la remise des sou-
missions.
Il ne sera procédé à aucun
envoi des documents.
Les offres sont à remettre
avant les jour et heure res-
pectifs à Monsieurl'ingénieur
première classe, 26, rue Nico-
las Adames à Luxembourg
ou àla B.P. 20/L-2010 Luxem-
bourg, conformément aux
stipulations du règlement
grand-ducal du 7 juillet 2003
portant exécution delaloi du
30 juin 2003 sur les marchés
publics.

Luxembourg, le 11 février 2004
La Ministre des Travauxpublics

Erna Hennicot-Schoepges

MINISTERE DE L'INTERIEUR
RECRUTEMENTDEDEUX
(2)INGENIEURS(M/F)
POURLAPOLICE
GRAND-DUCALE
pour le compte de la Direc-
tion Générale (1 poste) et du
Service de Police Judiciaire
(1 poste).

Le poste vacant àla Direction
Générale s'inscrit dans le
cadre delagestion de projets
informatiques et de la mise
en place de systèmes affé-
rents. L'emploi au Service de
Police Judiciaire s'inscrit
dans le cadre delalutte con-
tre les infractions graves en
relation avec les nouvelles

avis 732 - 1 3/2/200416
technologies de l'information
et delacommunication.
I. Lesconditions d'admis-
sionàl'examen-con-
cours:

Les candidats à ces postes
devront remplir les condi-
tions suivantes:
1. être de nationalitéluxem-
bourgeoise;

2. être détenteurs d'undi-
plôme d'ingénieur enin-
formatique délivré par
une université ouune
école d'enseignement
supérieur dudegré uni-
versitaireaprès uncycle
complet d'au moins qua-
treannées d'études uni-
versitaires.

II. Le dossier decandida-
ture

Le dossier de candidature
est à adresser au Ministère
de l'Intérieur, Direction de la
Sécurité Intérieure, 19, rue
Beaumont, L-2933 Luxem-
bourg, pour le vendredi,
05 mars 2004auplustard.
Les dossiers de candidature
doivent obligatoirement être
accompagnés des pièces
suivantes:
1. unextrait récent del'acte
de naissance;

2. une photocopie dela
pièce d'identité;

3. uncertificat de nationa-
lité;

4. unextrait récent du
casierjudiciaire;

5. une notice biographique
détaillée;

6. des diplômes:
a. defind'études secon-
daires,

b. defind'études univer-
sitaires danslaspé-
cialitérequise;

7. unarrêté d'homologation
ouuneinscriptionaure-
gistre destitres des di-
plômes universitaires à
délivrer parle Ministère
dela Culture, del'Enseig-
nement Supérieur et dela
Recherche.

Les copies fournies doivent
toutes être certifiées confor-
meàl'original.
III. L'examen-concours:
L'examen-concours aura lieu
lejeudi 1er avril 2004 et com-
portera un travail d'analyse
et de conception, uncontrôle
des connaissances générales
ainsi qu'une épreuve de lan-
gue luxembourgeoise (tra-
duction). Des renseignements
supplémentaires peuvent
être demandés auprès du Mi-
nistère del'Intérieur (tél. 478-
2818).

MINISTERE DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET
DE LARÉFORME
ADMINISTRATIVE
INSTITUTNATIONAL
D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE
APPEL DE
CANDIDATURES
L'Institut National d'Adminis-
tration Publique envisage de
procéder à la mise en place
d'une

démarcheenvue del'éta-
blissement de plans defor-
mation

des différentes administra-
tions publiques.
L'appel de candidatures peut
être retiré à partir du lundi,
16février 2004 à08.00 heures
à l'Institut National d'Admi-
nistration Publique, 41b, bou-
levard Roosevelt à Luxem-
bourg. Il peut également être
commandé parfaxaunuméro
478 3160 ou par mél auprès
de Romain.Kieffer@inap.etat.
lu
Les candidats sont priés de
remettre à l'Institut National
d'Administration Publique,
41b, boulevard Roosevelt à
Luxembourg pour le vendre-
di, 19 mars 2004 à 18.00 heu-
res au plus tardleur candida-
ture, conformément aux spé-
cifications de l'appel de can-
didatures.

POSTE VACANT
La Direction de la Santé
procède àl'engagement à mi-
temps et àdurée déterminée
d'undiététicien m/f
ou
d'uninfirmier hospitalier
gradué m/f avecexpé-
rienceensanté publique
pour les besoins de la Divi-
sion de la Médecine Préven-
tiveet Sociale.
Des renseignements supplé-
mentaires pourront être de-
mandés par téléphone au
478-5544/5563.
Les demandes avec curricu-
lumvitae ainsi queles copies
des diplômes et certificats
certifiés conformes aux ori-
ginauxsont àadresser àla Di-
rection dela Santé, Villa Lou-
vigny, Allée Marconi L-2120
Luxembourg pour le 19 fé-
vrier 2004auplustard.

MINISTERE DE LAJUSTICE
REVISEURS D'ENTREPRISES
CERTIFICATDEFORMATION
COMPLEMENTAIRE
Les personnes désirant, en
vue de l'obtention du certifi-
cat deformation complémen-
taire prévu àl'article 3, para-
graphe (1) du règlement
grand-ducal modifié du 29
janvier 1993 déterminant les
conditions de qualification
professionnelle des réviseurs
d'entreprises, se soumettre,
pendant l'année académique
2003/2004, auxépreuves d'ap-
titude, sont invitées à adres-
ser par courrier recomman-
dé avec accusé de récep-
tionet cela impérativement
avant le 8 mars 2004, une
demande afférente au Mi-
nistre de la Justice à L-2934
Luxembourg.
Pour être admise àl'épreuve,
la personne concernée doit
soit
a) être candidat réviseur
d'entreprises, c'est-à-dire,
avoir été admise au stage
professionnel de réviseur
d'entreprises prévu àl'article
4 du règlement grand-ducal
du 29 janvier 1993 précité et
avoir fait confirmer, par son

maître de stage, l'inscription
effectiveaustage;
b) avoir été inscrite au stage
professionnel de réviseur
d'entreprises avant le 1er
mai 1993 conformément aux
dispositions du règlement
grand-ducal modifié du
16 août 1984 déterminant les
conditions de qualification
professionnelle des réviseurs
d'entreprises;
c) être titulaire d'un agré-
ment qui permetl'exercice de
la profession de réviseur
d'entreprises dans un autre
Etat membre del' Union euro-
péenne;
d) remplir les conditions d'a-
grément, au sens de l'article
1er a) de la directive 89/
48/CEE du 21 décembre 1988,
dans un autre Etat membre
del' Unioneuropéenne;
e) être titulaire d'un agré-
ment dans un Etat tiersi mpo-
santles mêmes conditions ou
des conditions équivalentes à
celles prévues aux articles 3
à8 dela directive 84/253/CEE
du10 avril 1984et assurantla
réciprocité aux candidats lu-
xembourgeois.
Pour éviter queleur demande
d'inscription ne puisse être
retenue, les personnes dési-
rant se soumettre aux épreu-
ves d'aptitude tiendront
compte des remarques sui-
vantes:
1. Toute demande d'inscrip-
tion n'étant pas parvenue,
pour uneraison ouuneautre,
au Ministre de la Justice par
courrier recommandé avec
accusé de réception pour
lundi, 8 mars 2004, sera re-
fusée.
2. Les matières dans lesquel-
les il yalieu de se soumettre
àuneépreuve d'aptitudesont
celles reprises à l'article 3,
paragraphe (1) du règlement
grand-ducal modifié du 29
janvier 1993 déterminant les
conditions de qualification
professionnelle des réviseurs
d'entreprises.
3. Ne seront retenues queles
demandes d'inscription ac-
compagnées:
- delaformule d'inscription
éditée parle département
deformationjuridique du
Centre universitaire de
Luxembourg, dûment com-
plétée;
- desinformations supplé-
mentaires demandées parle
ministère delaJustice;
- des documents requis men-
tionnés ci-dessous.
4. Les personnes visées aux
points a) et b) ci-dessus ne
pourront se soumettre à une
épreuve que dans les seules
matières danslesquelles:
- elles sesontinscrites enau-
tomne2003 pour suivreles
cours deformationcomplé-
mentaireafférents;
- elles auront obtenuuntaux
de présence physiqueégale
àau moins 60%des heures
decours enseignées.
5. Par mesure d'exception, les
personnes visées aux points
c), d) et e) ci-dessus ne sont

pas obligées dejoindre àleur
demande d'inscription la fi-
che éditée par le Centre uni-
versitaire de Luxembourg.
Dans ce cas, elles énumére-
ront dans leur demande les
matières danslesquelles elles
désirent se soumettre à une
épreuve d'aptitude.
6. Les personnes visées au
point b) ci-dessusjoindront à
leur demande une attestation
récente de leur maître de
stage certifiant qu'elles conti-
nuent d'être inscrites au sta-
ge professionnel.
7. Les personnes visées aux
points c), d) et e) ci-dessus
joindront àleur demande une
copie conforme des docu-
ments respectifs témoignant
deleur statut, à moins quele
Ministère de la Justice n'en
dispose déjà.

ADMINISTRATION DE
L'ENREGISTREMENTET
DES DOMAINES
SOCIETE NATIONALE DE
CONTROLE TECHNIQUE
SARL
AVISPUBLIC
CERTIFICATPOURL'IMMA-
TRICULATIOND'UNEVOI-
TUREPROVENANTD'UNE
SUCCESSION
La pratique actuelle pour
l'i mmatriculation en cas de
changement de propriétaire
d'un véhicule provenant
d'une succession est com-
plétée à partir du 1er février
2004 par une nouvelle pro-
cédure plus si mple.
Les changements de pro-
priétaire relatifs aux véhicu-
les en questionsont effectués
par la Société Nationale de
Contrôle Technique sur
présentation d'un certificat
délivré par le receveur de
l'Administration de l'Enregis-
trement et des Domaines.
Le certificat est délivré aux
héritiers ou légataires du
véhicule concerné après le
dépôt de la déclaration de
succession auprès du rece-
veur compétent del'Adminis-
tration del'Enregistrement et
des Domaines sur présenta-
tion d'une pièce d'identité et
de la carte d'i mmatriculation
("carte grise") du véhicule
concerné.
Le certificat remplace les
autres documents exigés jus-
qu'à présent par la Société
Nationale de Contrôle Techni-
que pour l'i mmatriculation
ou la cession d'un véhicule
provenant d'une succession,
comme par exemple un acte
de notoriété, une copie d'une
déclaration de succession,
d'un testament ou d'un
contrat de mariage.
Le changement de propriétai-
re sur base d'unacte de noto-
riété ou bien d'un certificat
d'héréditérestetoujours pos-
sible, notamment lorsque la
déclaration de succession n'a
pas encoreété déposée.


